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Promotion des IDE et diplomatie
économique : l’ANAPI à la conquête

de la Tanzanie
A l’heure de la mondialisation,
chaque pays se mobilise à exploi-
ter tous les canaux et toutes les
opportunités d’affaires en vue
d’attirer plus d’investissements
directs étrangers (IDE). Pour ce
faire, l’Agence nationale pour la
promotion des Investissements
(ANAPI) a initié, depuis quelque
temps, une série de formations à
l’attention du personnel de mis-
sions diplomates congolaises ac-
crédité dans certains pays pour
une meilleure compréhension de
sa mission. Ainsi, après l’Italie, la
France, la Belgique, le Kenya, l’Al-
lemagne et la Turquie, l’équipe de
l’ANAPI, conduite par son direc-
teur général, M. Anthony Nkinzo
Kamole, vient de boucler,... (Lire en page 2)

PARLONS-EN
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D
eux ans après son entrée
en fonction (mars 2021),
le Gouvernement Sama

Lukonde I, né sur les cendres de
la défunte coalition FCC-CACH, a
vécu. Surnommés les Warriors
(les Guerriers), les membres du
Gouvernement sortant ont
connu des fortunes diverses.

Arrivé au plus fort de la
pandémie de Covid-19, il est des
ministres qui avaient le don de
traîner des casseroles, là où
d’autres ne laissent que des ca-
davres dans les placards.

Mais puisque l’action gou-
vernementale se décline en ter-
mes de solidarité de ses mem-
bres, ceux qui sont passés entre
les gouttes auraient tort de pa-
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La Banque Centrale du
Congo revoit

légèrement à la hausse
son taux directeur,

désormais fixé à 9%

Voici les
«Terminators» !
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FIL DE L’ACTU

PARLONS-ENEntrée du trio Bemba – Kamerhe – Mbusa au Gouvernement Sama II

Le retour à la Zorro des «Trois
mousquetaires»

Annoncé il y a plus de deux mois déjà, le réaménage-
ment du Gouvernement (ou son remaniement) est ef-
fectif depuis la soirée de jeudi 23 mars. Sans grande
illusion, les observateurs ne s’attendaient certes pas
à assister à de grands bouleversements, ni à des dé-
parts de tenants de ministères animés par les plus ra-
dicaux des soutiens du chef de l’Etat. Mis à part la mise
à l’écart du ministre de l’Intérieur remplacé par un
proche de Félix Tshisekedi (Peter Kazadi) ou la per-
mutation de l’ancien ministre de la Défense, l’essen-
tiel des portefeuilles ministériels n’ont pas connu le
tsunami annoncé, à l’instar des départements de la
Justice, des Finances, de la Fonction publique, des Mi-

nes, des Affaires foncières ou des Travaux publics et
Infrastructures qui restent aux mains des hérauts d’un
tshisekedisme pur et dur. Mais la surprise est venue
de la nomination simultanée de Jean-Pierre Bemba à
la Défense, de Vital Kamerhe à l’Economie nationale
et d’Antipas Mbusa Nyamwisi à l’Intégration régionale.
Une entrée tonitruante au  gouvernement au moment
où le pays est engagé dans la ligne droite conduisant
à l’organisation (sur le papier) d’élections générales
en décembre 2023, et qu’il fait face au bourbier de la
crise dans l’Est de la RDC qui prend des allures inex-
tricables de nœud gordien.

ECONEWS

L
e secret a été bien
gardé. Aucune fuite,
aucune information en

forme de ballon d’essai lar-
guée pour jauger la tempéra-
ture de l’opinion nationale.
Quoiqu’annoncé officiellement
par le Président de la Républi-
que en personne lors de la
réunion du Conseil des minis-
tres du 13 janvier 2023, le re-
maniement du Gouvernement
finissait par ne plus faire l’ob-
jet de conversations dans les
salons politiques. Certains
avaient tenté de justifier le re-
tard dans la publication de la
nouvelle équipe gouvernemen-
tale par les préparatifs de la
visite du pape François fin jan-
vier-début février, suivie moins
d’un mois plus tard par la vi-
site controversée du président
français Emmanuel Macron.

C’est chose faite depuis
cette longue soirée de jeudi
23 mars. La surprise n’est pas
venue dans la mise à l’écart
du ministre des Sports dont le
départ était réclamé de lon-
gue date, ni de celle de l’om-
brageux Daniel Aselo qui
n’aura pas réussi à endiguer
la vague de la criminalité ur-
baine, encore moins du sulfu-
reux  docteur Mbungani au mi-
nistère de la Santé.

UNE TRIPLE SURPRISE
La surprise, et elle est de

taille, résulte de l’entrée au gou-
vernement Sama II de Jean-
Pierre Bemba (MLC), de Vital
Kamerhe (UNC) et d’Antipas
Mbusa Nyamwiwi (RCD/K-ML).
Tous les trois vice-premiers mi-
nistres en charge respective-
ment de la Défense, de l’Eco-
nomie et de l’Intégration régio-
nale. Chacun d’eux affichant,
du reste, un parcours pour le
moins atypique.

La réalité restant qu’en
faisant entrer au Gouverne-
ment ces trois personnalités,
Félix Tshisekedi élargit son
assise électorale, tout en
étouffant dans l’œuf les pro-
bables ambitions de briguer la
présidence qu’auraient pu
nourrir les uns et les autres.
Ce faisant, il s’assure un
maillage territorial que lui ap-
portent ses alliés.

Leader du Mouvement de
libération du Congo, de l’ancienne
rébellion soutenue par l’Ouganda
et reconvertie en parti politique
au terme du Dialogue inter con-
golais de Sun City (2002-2003),
et devenu l’un quatre des vice-
présidents de la République sous
le régime 1+4, Jean-Pierre
Bemba a vu sa carrière politi-
que interrompue par son incar-
cération et sa condamnation à
30 de prison par la Cour pénale
internationale de La Haye où il
passera dix ans avant sa libéra-
tion-surprise en 2018.

Proche jadis du maréchal
Mobutu et reconnu homme de
poigne, Bemba jouit d’une cer-
taine considération de la part
d’anciens officiers généraux et
supérieurs des Forces armées
zaïroises (FAZ). Sa connais-
sance des questions militaires
et des opérations de mixage
et intégration des membres des
groupes rebelles dans les for-
ces armées sera sans conteste
d’un apport irréfutable. Il se pré-
vaut d’une popularité certaine
dans la province de l’Equateur.

Cependant, le passage
de ses troupes en Ituri où ses
hommes ont été accusés de
cannibalisme dans le territoire
de Mambassa a laissé une ta-
che indélébile qu’il sera difficile
d’effacer.

Vital Kamerhe justifie de
même d’une longue carrière
politique digne d’éloges. Ancien
président de l’Assemblée natio-
nale avant la brouille avec l’an-
cien président Joseph Kabila.
Passé à l’opposition, il sera l’un
des ténors de l’Accord de Ge-
nève qui devait désigner un
candidat unique de l’opposition
aux élections de 2018.

En retirant sa signature de
commun accord avec Tshisekedi
et la signature et la conclusion
de l’accord électoral de Nairobi, il
sera soutien majeur dans l’élec-
tion de Félix Tshisekedi à la ma-
gistrature suprême dont il de-
vient directeur du cabinet, avant
d’être poursuivi pour le détour-
nement de fonds dans le cadre
du Programme présidentiel dit
des «100 Jours » de construc-
tion des infrastructures.

Condamné en 2020 à 20
ans de prison, réduits à 13 ans

en appel, il sera acquitté à la
surprise générale «pour faute
de preuves». Une décision de
justice unanimement contro-
versée dans l’opinion. Il jouit,
dit-on, d’une certaine popula-
rité dans son fief du Sud-Kivu.

Enfin, Mbusa Nyamwisi,
à la tête d’une dissidence du
RCD/Goma (le RCD/K-ML) jus-
qu’aux assises de Sun City à
l’issue desquelles son mouve-
ment rebelle est mué en parti
politique, à l’instar du MLC, il
est membre du gouverne-
ment à l’Intégration régionale
sous le premier ministre
Gizenga. Resté discret depuis
sa retraite en Afrique du Sud,
sa réapparition n’est qu’une
demi-surprise. A travers des
canaux confidentiels, il a tou-
jours communiqué au Chef de
l’Etat sa stratégie en vue d’un
rétablissement de la paix dans
Nord-Kivu dont il est originaire.

D’IMMENSES DÉFIS
Le gouvernement Sama II

prend ses fonctions au moment
où la crise sécuritaire dans le Nord-
Kivu et l’Ituri ne semble pas bais-
ser en intensité. Le M23 et ses
soutiens rwandais amplifient leur
mainmise sur une partie des terri-

voiser. Si Sama I n’a pas
répondu aux attentes des
populations qui font face
à la cherté de la vie et aux
agressions des groupes
armés locaux et des ar-
mées étrangères, le bilan
leur est imputable globa-
lement. Tant ceux qui re-
tournent au chômage ou
rejoignent la réserve de la
république, tous sans ex-
ception sont redevables
devant le peuple et l’his-
toire de leurs incompé-
tences et péchés d’enri-
chissement immodéré.

Après les Warriors,
voici peut-être venu le
temps des Terminators. Le
surnom, emprunté au film-
culte d’Hollywood, n’est
certes pas officiel, mais
comment ne pas l’évoquer,
dans un environnement où
les M23/RDF jouent à ca-
che-cache avec les forces
loyalistes; que les ADF met-
tent le Nord-Kivu et l’Ituri
à feu et à sang; que la
CODECO pille, tue et viole
à Djugu, Mahagi et Irumu;
que le territoire de
Kwamouth nage dans l’ins-
tabilité depuis un an, que
les négociations et média-
tions piétinent…

Félix Tshisekedi
avait certainement besoin
de donner un nouveau
souffle aux forces armées
et à la diplomatie. En fai-
sant appel à d’anciens
chefs de guerre, fins con-
naisseurs de différents
théâtres des opérations
des Kivu et de l’Ituri.

La proximité passée
entre Bemba et Yoweri
Museveni d’une part, et le
même Museveni et Mbusa
Nyamwisi d’autre part, ne
devrait pas manquer d’aé-
rer le climat par trop fermé
du fait de l’entêtement cri-
minel du maitre de Kigali
qui n’entend pas lâcher sa
mainmise sur les ressour-
ces naturelles du Nord-
Kivu ni abandonner ses
velléités expansionnistes.

Quant à Vital Ka-
merhe, découvrant enfin
les prix exorbitants sur le
marché, il ne manquera
certainement pas d’en-
gager une guerre contre
la spéculation et les exo-
nérations abusives à
l’import-export. C’est à
ce prix qu’il fera taire les
voix de ceux qui n’ont ja-
mais digéré son acquitte-
ment miraculeux.

Alors, les «Termi-
nators», au travail !

(Suite de la Une)

toires de Rutshuru, de Masisi et
de Nyiragongo, et que la Force
régionale de l’EAC fait prévaloir son
mandat « non offensif ».

Sur le plan économique,
le franc congolais connaît une
dépréciation lente mais régu-
lière face à la devise de réfé-
rence (le dollar américain),
entraînant une hausse géné-
ralisée des prix des biens et
services. Tandis qu’un remous
social est observé dans les
services étatiques.

Le dernier défi, sans
doute la raison du réaménage-
ment du gouvernement, reste
l’organisation des élections du
20 décembre 2023. Ici aussi,
une incompréhension aigue op-
pose le président de la Centrale
électorale et le ministre des Fi-
nances autour d’un plan de
décaissement réaliste des
fonds destinés au financement
des opérations électorales.

Pour conclure, la pré-
sence au Gouvernement de
personnalités ayant encouru
des peines de prison ne man-
quera pas de soulever des
aspects éthiques dans le chef
des «partenaires» extérieurs
dont les institutions de Bret-
ton Woods.

Voici les
«Terminators» !

… avec Mbusa Nyamwisi (ministre d’Etat de l’Intégration régionale).

Bemba (VPM de la Défense, à gauche) et Kamerhe (VPM de
l’Economie) rejoignent l’équipe Sama II…
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LES COULISSES

Sama II : un Gouvernement du 23 mars pour
contrer et soumettre les «terroristes» du M23

Aux termes de l’ordonnance présidentielle du 23 mars 2023, le Premier
ministre, Jean-Michel Sama Lukonde Kyenge a été reconduit à son poste
de Premier ministre.  Il devra désormais composé avec une équipe légère-
ment remaniée qui a enregistré de nouvelles entrées, et non des moin-
dres. Ce sont des « vertébrés », principalement Jean-Pierre Bemba du MLC,
Vital Kamerhe de l’UNC et Antipas Mbusa Nyamwisi, qui intègrent ce qu’il
faudra appeler le Gouvernement «Sama II».
Cinq vice-Premiers ministres, 11 ministres d’Etat, 27  ministres, un mi-
nistre délégué et 12 vice-ministres, c’est le casting parfait que le Prési-
dent de la République et le Premier ministre se sont accordés pour le
Gouvernement Sama II.

La date de publication de ce Gouvernement, soit le 23 mars 2023, n’est
pas le fait du hasard. C’est tout un message. En choisissant cette date, le
Président de la République a voulu sûrement envoyer un message clair
et net à qui de droit. C’est aussi, semble-t-il, une bonne manière de cir-
conscrire la mission exacte de ce Gouvernement Sama.
Au-delà des élections de décembre prochain, sa mission prioritaire est
de contrer les «terroristes» du M23 jusqu’à les soumettre à l’autorité
suprême de Kinshasa. C’est ce que le Chef de l’Etat attend du Gouver-
nement Sama, composé non plus de «Warriors», mais d’«erminators ».
Le M23 doit se préparer au pire. Les « Terminators » sont là.

ECONEWS

L
’attente aura certes été
longue, mais c’est fina-
lement dans la nuit du

jeudi au vendredi que le Chef de
l’Etat, Félix Tshisekedi, a rendu
publique la nouvelle équipe gou-
vernementale qui reste sous la
direction du Premier ministre,
Jean-Michel Sama Lukonde.

Des surprises, il y en a eu
en grand nombre dans cette or-
donnance, lue sur les antennes
de la télévision nationale par
Mme Tina Salama, porte-parole
du Chef de l’Etat.

A première vue, Félix
Tshisekedi renforce l’équipe Sama
en y incorporant les plus durs et fi-
dèles de ses alliés. Ainsi, Jean-Pierre
Bemba, leader du MLC, prend les
commandes du ministère de la Dé-
fense nationale dans la peau de vice-
Premier ministre (VPM). Vital
Kamerhe de l’UNC récupère la cas-
quette de vice-Premier ministre au
ministère de l’Economie nationale.
Christophe Lutundula, qui n’a pas
suivi le mouvement de départ de ses
anciens amis d’Ensemble pour la Ré-
publique, conserve son poste de VPM
en charge des Affaires étrangères.

A l’intérieur, l’UDPS con-
serve son poste, tout en cédant la
place du VPM sortant Daniel Aselo
à Me Peter Kazadi. Jean-Pierre
Lihau conserve son poste de VPM
en charge de la Fonction publique.

Au ministère de l’Intégra-
tion régionale, le Chef de l’Etat
a fait appel à un fin connaisseur
de la région des Grands Lacs, qui
a assumé auparavant les fonc-
tions de ministre des Affaires
étrangères. Antipas Mbusa
Nyamuisi prend les fonctions de
ministre de l’Intégration régio-
nale. Il aura la charge de conci-
lier les avis, parfois divergents,
des voisins de la RDC pour une
cohabitation pacifique.

Si Mme Eve Bazaïba
Masudi maintient son poste à
l’Environnement, elle rétrograde
néanmoins au rang de ministre
d’Etat. C’est le cas aussi de Mme
Adèle Kayinda qui demeure mi-
nistre d’Etat en charge du Por-
tefeuille. Aimé Boji Sangara
garde son poste de ministre
d’Etat en charge du Budget.

Aux Finances, c’est le
statu quo. Nicolas Kazadi reste
en poste, tout comme son vice-
ministre, Mme O’Neige N’Sele.
Aux Affaires foncières, l’inamo-
vible Aimé Molendo Sakombi
garde les commandes.

Aux Affaires sociales, Mo-
deste Mutinga est bien en place.
Patrick Muyaya, qui a fait ses preu-
ves sur le front médiatique face à
la guerre d’agression de l’Est, con-

serve son poste au ministère de la
Communication et Médias, porte-
parole du Gouvernement.

La grande surprise est la
nomination au ministère des
Sports et Loisirs du journaliste
sportif François Kabulo mwana
Kabulo. Très critique avec l’orga-
nisation du prochain match des
Léopards, ce vendredi à Lubum-
bashi, face à l’équipe nationale de
la Mauritanie, Kabulo hérite d’un
secteur qu’il connaît bien. Après
ses virulentes critiques, le Prési-
dent de la République le met de-
vant ses responsabilités pour
réorganiser le sport congolais.

Que dire de ce Gouverne-
ment Sama II? En réalité,
Tshisekedi s’est barricadé en s’en-
tourant de ses alliés les plus fidè-
les. L’équipe est renforcée par les
chefs de deux grands partis de
l’Union sacrée de nation.

Pour Kamerhe, sa nomi-
nation au ministère de l’Econo-
mie efface toutes les années de

galère avec le procès, dit de 100
jours. Ancien chef rebelle, Jean-

Le Président de la République (à droite) et son Premier ministre (à gauche) ont choisi
la date du 23 mars 2023 pour l’annonce du Gouvernement Sama II. Tout un message.

I. Premier ministre
1. Jean-Michel Sama Lukonde Kyenge
II. Vice-Premiers Ministres
1. Vice-Premier Ministre, Ministre de l’Intérieur, Sécurité et Affaires
coutumières : Peter Kazadi
2. Vice-Premier Ministre, Ministre de la Défense Nationale et An-
ciens Combattants : Jean-Pierre Bemba
3. Vice-Premier Ministre, Ministre de l’Economie Nationale : Vital
Kamerhe
4. Vice-Premier Ministre, Ministre des Affaires étrangères et Coopé-
ration Internationale : Christophe Lutundula
5. Vice-Premier Ministre, Ministre de la Fonction Publique, Moderni-
sation de l’administration et innovation des services publics : Jean-
Pierre Lihau
III. Ministres d’Etat
1. Ministre d’Etat, Ministre de l’Environnement et Développement
Durable : Eve Bazaiba Masudi
2. Ministre d’Etat, Ministre de la Justice et Garde des sceaux : Rose
Mutombo Kiese
3. Ministre d’Etat, Ministre des Infrastructures, Travaux Publics et
Reconstruction : Alexis Gisaro
4. Ministre d’Etat, Ministre de l’Intégration Régionale et Francopho-
nie : Mbusa Nyamwisi Antipas
5. Ministre d’Etat, Ministre du Portefeuille : Adèle Kahinda
6. Ministre d’Etat, Ministre du Plan : Judith Suminwa Tuluka
7. Ministre d’Etat, Ministre du Budget : Aimé Boji Sangara
8. Ministre d’Etat, Ministre de l’Urbanisme et Habitat : Pius Muabilu
Mbayo
9. Ministre d’Etat, Ministre du Développement Rural : François
Rubota
10. Ministre d’Etat, Ministre de la Décentralisation : Eustache
Muhanzi
11. Ministre d’Etat, Ministre de l’Aménagement du Territoire : Guy
Loando Mboyo
IV. Ministres
1. Ministre des Finances : Nicolas Kazadi Kadima-Nzuji
2. Ministre de la Santé : Samuel Kamba
3. Ministre de l’Agriculture : José Mpanda
4. Ministre de l’EPST : Tony Mwaba Kazadi
5. Ministre des Transports : Marc Ekila
6. Ministre de la Pêche et Elevage : Adrien Bokele
7. Ministre de l’Industrie : Julien Paluku
8. Ministre de l’Emploi, Travail et Sécurité Sociale : Claudine Ndusi
9. Ministre de l’Entrepreneuriat, Petites et Moyennes Entreprises :
Désiré Nzinga
10. Ministre de l’ESU : Muhindo Nzangi

Pierre Bemba est appelé à met-
tre à profit son art de guerre pour
gagner la bataille de l’Est.

Un Gouvernement qui
sort le 23 mars avec pour distraire
le M23. Voilà la grande particula-
rité du Gouvernement Sama II.
Le message est si limpide qu’il ne
se prête à aucune confusion. Le
M23 est donc prévenu. Il a trouvé
son pendant à Kinshasa, le Gou-
vernement du 23 mars. Les ter-
roristes du M23 sont désormais
sur sa ligne de mire.

Tout sera mis en place
pour stopper nette l’aventure du
M23 et rayer ce mouvement ter-
roristes de l’espace géographique
congolais.

Voici la composition du
Gouvernement Sama II, rendue
publique dans la nuit du jeudi au
vendredi, sur une base d’une or-
donnance-présidentielle signée le
23 mars 2023.

11. Ministre de la Recherche Scientifique : Gilbert Kabanda
12. Ministre des Mines : Antoinette N’samba Kalambay
13. Ministre des Hydrocarbures : Didier Budimbu
14. Ministre des PT-NTIC : Augustin Kibassa Maliba
15. Ministre du Numérique : Désiré-Cashmir Kolongele
Eberande
16. Ministre des Affaires foncières : Aimé Sakombi Molendo
17. Ministre des Ressources Hydrauliques : Olivier Mwenze
Mukaleng
18. Ministre du Commerce Extérieur : Jean-Lucien Bussa Tongba
19. Ministre des Droits Humains : Albert-Fabrice Puela
20. Ministre de la Communication et des Médias, Porte-parole du
Gouvernement : Patrick Muyaya Katembwe
21. Ministre des Affaires sociales, Actions humanitaires et Solidarité
nationale : Modeste Mutinga
22. Ministre de la Formation Professionnelle et Métiers : Antoinette
Kipulu
23. Ministre de la Jeunesse, Initiation à la Nouvelle Citoyenneté et
Cohésion nationale : Yves Bunkulu Zola
24. Ministre des Sports et Loisirs: François Kabulo mwana
Kabulo
25. Ministre de la Culture, Arts et Patrimoines : Catherine Furaha
Kathungu
26. Ministre des Relations avec le Parlement : Anne-Marie Kalume
27. Ministre près le Président de la République : Nana Manuanina
Kihimba
V. Ministre délégué
1. Ministre délégué près le ministre des Affaires sociales, Actions
humanitaires et Solidarité nationale chargée des Personnes vivant
avec handicap et autres personnes vulnérables : Irène Esambo
VI. Vice-ministres
1. Vice-Ministre de l’Intérieur, Sécurité et Affaires coutumières :
Jean-Claude Molepe
2. Vice-Ministre des Affaires étrangères et Coopération Interna-
tionale : Crispin Bandu
3. Vice-Ministre de la Justice et Garde des sceaux : Thaddée
Nambu
4. Vice-Ministre du Plan : Pascal Omana
5. Vice-Ministre du Budget : Elysé Bokumwana
6. Vice-Ministre de la Défense Nationale : Samy Adubango
7. Vice-Ministre des Finances : O’NeigeNsele
8. Vice-Ministre des Mines : Godard Motemona
9. Vice-Ministre de la Santé Publique : Serge Honne
10. Vice-Ministre de l’EPST : Aminata Namasia
11. Vice-Ministre des Hydrocarbures : Wivine Moleka
12. Vice-Ministre des Transports : Séraphine Kilubu
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ENTRE LES LIGNES

La Banque Centrale du Congo revoit légèrement à
la hausse son taux directeur, désormais fixé à 9%

Dans un contexte économique particulièrement agité, la Ban-
que Centrale du Congo, autorité monétaire de la République
Démocratique du Congo, a légèrement revu à la hausse son
taux directeur, le faisant passer de 8,25% à 9%. C’est ce
qu’on retient de la dernière réunion du Comité de politique
monétaire (CPM), tenue récemment autour de Mme Malangu
Kabedi-Mbuyi, gouverneure de la BCC.

FAUSTIN K.

L
a Banque Centrale du
Congo suit de près
l’évolution de principaux

indicateurs conjoncturels. Si une
accalmie relative s’observe de-
puis lors sur le marché des
changes, l’Institut d’émission a
décidé de fluidifier le marché de
crédit en agissant sur son taux
d’intérêt directeur qui passe, à
dater du 22 mars 2023, de
8,25% à 9%. Ainsi en a dé-
cidé le Comité de politique mo-
nétaire (CPM).

Par conséquent, l’Insti-
tut d’émission indique que la
grille de ses taux débiteurs au
niveau du guichet de préfinan-
cement se présente comme
suit : Prêt à court terme
(9% l’an) et Facilités per-
manentes (10% l’an).

Au cours de sa dernière
réunion, présidée par Mme la
gouverneure de la BCC, le
CPM a, prenant en compte
la persistance des risques in-
ternes et externes élevés, re-
commandé «la vigilance et le
suivi constant des facteurs de
la liquidité bancaire, et des dé-
veloppements sur le marché

des changes», soulignant, en
même temps, la nécessité de
renforcement de la coordina-
tion des actions de politiques
budgétaire et monétaire.

Faisant le point de la con-
joncture interne, le CPM a conclu
à une nette stabilité du cadre
macroéconomique, avec une
croissance prévue à 8% pour
2023, contre 8,5% en 2022, es-
sentiellement portée par le dyna-
misme des industries extractives.

Après une accélération
à 13,1% en 2022, le CPM
prévoit qu’en 2023, le taux
d’inflation devait osciller
autour de 9,7%, en dépit de
l’impact négatif de l’inflation
importée. Au 17 mars 2023,
le taux d’inflation cumulé s’est
établi à 5,1%, principalement
dû à la hausse des prix des
produits alimentaires», indique
le même document.

Selon les analyses du
CPM, le marché des changes
est demeuré «globalement sta-
ble» au cours du premier trimes-
tre 2023, notant, au 17 mars,
un taux de dépréciation de 1,0%
sur le marché interbancaire con-
tre 7,2% sur le marché parallèle.

Avec une position exté-

rieure «positive» de l’écono-
mie nationale, soutenue prin-
cipalement par des prix rému-
nérateurs des principaux pro-
duits d’exportation et contri-
buant ainsi à l’accumulation
des devises, les réserves  de
change de la RDC restent tou-

Plus de 900.000 déplacés de guerre dans le Nord-
Kivu entre mars 2022 et mars 2023

ECONEWS

L
a DTM (Matrice de suivi
des déplacements)  a
identifié une population

déplacée de 904.829 individus
au 20 mars 2023 et une popula-
tion retournée estimée à 268.270
individus depuis la crise M23.

La multiplication des in-
cidents sécuritaires en Répu-
blique Démocratique du
Congo, notamment dans l’Est
du pays, a entraîné des dé-
placements de la population
et des besoins humanitaires
subséquents. Pour mieux
comprendre l’ampleur des
tendances de déplacement et
les besoins des populations
déplacées, l’Organisation in-
ternationale pour les migra-
tions (OIM) a mis en œuvre
son volet d’évaluation de crise
axé sur la crise du M23.

Les évaluations de crise
sont mises en œuvre pour
collecter des données sur les
populations dans des contex-
tes de crise prolongée ayant
entraîné des déplacements
importants. En tant que sous-

composante de la méthodo-
logie de suivi de la mobilité,
les évaluations sont menées
à la fois sur le terrain et par
le biais d’un large réseau d’in-
formateurs clés afin de four-
nir un aperçu contextuel en
capturant les meilleures esti-
mations de la présence de la
population affectée par zone
- un outil utile pour informer
l’action humanitaire et faciliter
la prise de décision concernant
la priorisation des ressources
et des interventions.

Les résultats de ces
évaluations indiquent un dé-
placement de plus de
904.829 personnes représen-
tant 180.402 ménages depuis
le début de la crise jusqu’au
20 mars 2023. Un nombre
estimé à 268.270 personnes
retournées, notamment dans
les zones sous contrôle du
M23, ont été identifiées. La
DTM a observé une augmen-
tation nette globale de
374.639 (71%) personnes
déplacées comparativement
au précédent rapport d’éva-
luation de crise (février 2022).

Entre février et mars 2023,
le nombre de retournés est
estimé à 281 265 individus.
La majorité des retours sont
observés depuis la ville de
Kiwanja (15%), le village de
Kibirisi, la ville de Rutshuru
(10%) et Kitshanga.

Depuis mars 2022, la
République Démocratique du
Congo, en particulier dans sa
province orientale du Nord-
Kivu, est affectée par des
crises politiques, sécuritaires
et humanitaires liées aux con-
flits armés entre les structu-
res militaires nationales de
sécurité, notamment les For-
ces armées de la République
Démocratique du Congo
(FARDC) et le Mouvement du
23 mars (M23). Ceci a con-
duit à diverses poches de ten-
sion dans plusieurs localités,
dont certaines ont abouti au
contrôle de localités et de ter-
ritoires, notamment
Rutshuru, par le M23.

Après une apparente
accalmie à la fin de l’année
2022, la situation sécuritaire
est restée volatile tout au long

du début de l’année 2023,
marquée par une intensifica-
tion des opérations militaires
entre les FARDC et les grou-
pes armés du M23 qui se
battent pour étendre leur con-
trôle sur d’autres territoires,
notamment ceux de Masisi et
de Lubero. Si la situation
sécuritaire s’est améliorée
dans certaines zones suite à
une décision de «cessez-le-
feu» et au retrait apparent
du groupe armé M23 de cer-
taines localités, l’impact des
violences et la nécessité de
se protéger continuent de pro-
voquer de nouveaux dépla-
cements préventifs, ainsi que
des déplacements secondai-
res de populations fuyant les
attaques contre diverses po-
sitions des FARDC et des
combattants d’autodéfense
dans les territoires de Masisi
et de Rutshuru.

La situation sécuritaire
volatile provoque des dépla-
cements dans les zones
marquées par la présence
de groupes armés vers des
communautés relativement

calmes où les populations
déplacées s’installent à la
fois dans des centres col-
lectifs, des sites et des vil-
lages d’accueil. Des vagues
de retour dans certaines lo-
calités résultant d’une amé-
lioration relative de la situa-
tion sécuritaire ont été ob-
servées dans le cadre de
cette évaluation de crise
menée par l’OIM du 11 au
20 mars 2023, en particu-
lier dans les localités affec-
tées par la crise.

L’incertitude entourant
la résolution pacifique de ce
conflit, qui dure depuis mars
2023, continue d’accroître les
vulnérabilités des populations
déplacées ainsi  que des
communautés d’accueil et
d’alimenter les inquiétudes
croissantes concernant une
situation humanitaire déjà
alarmante, et soulève des
préoccupations justifiées
concernant la diminution des
ressources communautaires
et l’insuffisance de réponses
humanitaires face à l’am-
pleur de la crise.

jours au-dessus de la barre de
quatre milliards de dollars amé-
ricains. Au 17 mars 2023, les
réserves en devises de la RDC
pointent à 4,2 milliards de dol-
lars US, avec une gestion des
finances publiques «appro-
priée», qui se situe dans le res-

pect du Pacte de stabilité qui
continue à consacrer, rappelle
le CPM, «l’absence de finance-
ment monétaire du déficit bud-
gétaire de l’Etat par la Banque
Centrale du Congo, facteur très
important pour la stabilité du
cadre macroéconomique».
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ECONOMIE EN MARCHE

Promotion des IDE et diplomatie économique : l’ANAPI à
la conquête de la Tanzanie

A l’heure de la mondialisation, chaque pays se mobilise à
exploiter tous les canaux et toutes les opportunités d’af-
faires en vue d’attirer plus d’investissements directs étran-
gers (IDE). Pour ce faire, l’Agence nationale pour la pro-
motion des Investissements (ANAPI) a initié, depuis quel-
que temps, une série de formations à l’attention du per-
sonnel de missions diplomates congolaises accrédité dans
certains pays pour une meilleure compréhension de sa
mission. Ainsi, après l’Italie, la France, la Belgique, le Ke-
nya, l’Allemagne et la Turquie, l’équipe de l’ANAPI, con-
duite par son directeur général, M. Anthony Nkinzo Kamole,
vient de boucler, du 13 au 21 mars 2023 à Dar es-Salaam,
une mission d’immersion dans le cadre d’une session de
formation à l’attention des diplomates congolais accrédi-
tés en République Unie de la Tanzanie.

TIGHANA MASIALA

V
endre le mieux possi-
ble des opportunités
d’affaires en République

Démocratique du Congo (RDC) :
c’est la mission que s’est fixée
l’Agence nationale pour la promo-
tion des investissements, sous le
leadership de son directeur gé-
néral, Anthony Nkinzo Kamole.

Par les temps qui courent,
l’attraction des Investissements
directs étrangers (IDE) est de-
venue un défi majeur pour les
pays, surtout les moins avancés,
au regard de leur impact dans
les économies modernes.  Cette
situation s’explique par le fait
que le monde vit dans une ina-
déquation considérable entre les
offreurs des capitaux (investis-
seurs directs étrangers) et les
demandeurs de ces capitaux

Face à ce challenge, les
Nations concernées se lancent
dans une bataille en matière d’at-

traction par devers elles, des in-
vestissements directs étrangers.
Pour ce faire, plusieurs stratégies
sont mises en place pour un mar-
keting à portée de main, notam-
ment  la mise en œuvre de la di-
plomatie économique.

En effet, dans le cadre de
la diplomatie économique ou de
développement, les diplomates
sont appelés, au-delà de leurs mis-
sions traditionnelles, à promouvoir
les opportunités d’affaires et
l’image du pays dans leurs postes
d’attache. Cette mission requiert
au préalable des prérequis qui pas-
sent par une formation des diplo-
mates. C’est dans cette optique
que l’ANAPI initie ces dernières
années une série de formations à
l’attention des diplomates congo-
lais accrédités dans certains pays
ciblés sur la base des critères ob-
jectifs dont les relations commer-
ciales avec la R.D.C.

Après l’Italie, la France, la
Belgique, le Kenya, l’Allemagne et

la Turquie,  une équipe de l’ANAPI
conduite par son directeur
general, M. Anthony NKINZO
Kamole,  s’est rendue en Répu-
blique Unie de la Tanzanie du 13
au 21 mars 2023 en vue de l’or-
ganisation d’une session de for-
mation de nos diplomates accré-
dités à Dar es-Salaam.

Cette formation a porté
sur le rôle que ces derniers doi-
vent jouer sur la promotion des
investissements en faveur de no-
tre pays, dans le cadre de la di-
plomatie économique prônée par
le Chef de l’Etat, Felix-Antoine
Tshisekedi Tshilombo.

Dans une approche inte-
ractive, les matières traitées au
cours de cette session  de forma-
tion ont concerné l’examen de

l’économie tanzanienne, les sec-
teurs prioritaires à promouvoir par
les diplomates congolais accrédi-
tés à Dar es-Salaam et la démar-
che méthodologique à suivre pour
assurer le marketing de proximité
auprès des entreprises de droit
tanzanien. Aussi, cette communi-
cation a mis un accent particulier
sur les bonnes pratiques à obser-
ver par les diplomates congolais
pour soigner l’image de marque de
la RDC. Au nombre de celles-ci, il
y a lieu de citer la transparence,
l’intégrité et la célérité.

Au-delà de cette formation
et dans le but de maximiser son
séjour en Tanzanie, l’équipe de
l’ANAPI s’est entretenue avec les
agences sœurs de promotion des
investissements de Tanzanie, à

savoir Tanzania Investment Cen-
tre (TIC), à Dar es-Salaam et
Zanzibar Investment Promotion
Authority : (ZIPA) à Zanzibar.

Au cours de son séjour à
Dar es-Salaam, le directeur gé-
néral de l’ANAP s’est entretenu
avec le staff de CRDB Bank dans
le cadre du processus de son dé-
ploiement à court terme en RDC
pour  l’ouverture de sa filiale à
Lubumbashi dans le Haut-Ka-
tanga et ce, conformément aux
conditions requises. Cette ren-
contre a permis au staff de cette
banque de bénéficier des orien-
tations techniques de l’ANAPI par
rapport à leur projet d’investis-
sement.

Au travers de ces ren-
contres, les parties en présence
ont reconnu que la R.D.C est
au regard de sa position stra-
tégique, est la terre d’avenir en
matière des investissements
en Afrique. Elles ont préconisé
la mise en place d’une syner-
gie dans le but de mutualiser
les efforts afin de maximiser les
flux entrants d’investissements
tanzaniens en R.D.C.

A noter que l’objectif ma-
jeur de cette itinérance dans les
deux grandes villes précitées
aura, entre autres missions, d’or-
ganiser avant la fin de l’année
en cours, le Forum économique
R.D.C-Tanzanie dans les secteurs
prioritaires définis dans le plan
National stratégiques de déve-
loppement et le programme d’ac-
tions du Gouvernement.

Le DG Anthony Nkinzo a été convaincant dans ses multiples contacts
à Dar es-Salaam.

Sous-traitance dans le secteur privé : un
protocole d’accord lie la FEC à l’ARSP

L
’Autorité de régulation de
la sous-traitance dans le
secteur privé (ARSP) et la

Fédération des entreprises du
Congo (FEC) s’engagent à créer
une vraie classe moyenne selon
la vision du Chef de l’Etat, Félix-
Antoine Tshisekedi.

Le directeur général de
l’ARSP, Miguel Kashal, et le prési-
dent de la FEC, Albert Yuma, ont,
le jeudi 23 mars 2023 à Kinshasa,
un protocole d’accord qui scelle un
nouveau cadre de collaboration
entre les deux parties en soutien
à l’entrepreneuriat local. Dans ces
principes, ce protocole d’accord
vise à promouvoir l’émergence
d’une vraie classe moyenne con-
golaise, telle qu’exprimé par Pré-
sident de la République.

Les différents orateurs qui
se sont succédé à la tribune de
l’espace Kemesha ont salué ce
protocole d’accord, censé donner
plus de visibili té à la sous-
traitance dans le secteur privé.

Dans son mot de circons-
tance, le directeur général  de
l’ARSP, Miguel Kashal Katemb, s’est
voulu précis et incisif en estimant

que ce protocole permettra de ma-
térialiser la vision du Chef de l’Etat
congolais de créer une vraie classe
moyenne congolaise.

«Nous signons le proto-
cole d’accord qui doit permettre
de réaliser efficacement la mis-
sion confiée à l’ARSP, celle con-
sistant à intégrer l’entreprise con-
golaise dans la chaîne des va-
leurs locales et internationales et
capter la valeur ajoutée qui sera
diffusée dans population. Pour
votre gouverne, par-dessus les

missions de planification, de con-
trôle et de règlement des conten-
tieux, fixés à l’ARSP par le décret
qui l’institue, l’orientation géné-
rale de son action procède de la
vision du Président de la Républi-
que, Chef de l’Etat son Excel-
lence, Félix-Antoine Tshisekedi
Tshilombo à qui j’adresse l’expres-
sion de mes hommages les plus
déférents. Il vous souviendra qu’il
avait clairement émis le vœu de
voir créer des riches et avait pro-
mis aux opérateurs économiques

congolais de s’épanouir et ce,
dans l’optique de créer une vraie
classe moyenne détenant de
vraies actions dans les sociétés
de droit congolais», a-t-il indiqué.

A travers cette entente,
la FEC s’engage à jouer valable-
ment le rôle d’interface pour per-
mettre à l’ARSP de communiquer
efficacement avec les entrepre-
neurs. Cela permettra une inte-
raction régulière entre la FEC et
l’ARSP sur toutes les questions
liées à la sous-traitance dans le
secteur privé.

Le président de la FEC, Al-
bert Yuma, a salué l’avènement
de ce protocole d’accord comme
étant l’engagement de la FEC à
accompagner la politique du
Gouvernement relat ive à
l’entrepreneuriat de manière gé-
nérale mais surtout avec le dé-
veloppement de la culture d’en-
treprise.

Il a par ailleurs émis le
vœu de voir cet accompagne-
ment de l’ARSP aller dans le sens
de permettre la résolution défi-
nitive des problèmes liés à la loi
sur la sous-traitance dans l’op-

En soutien à l’entrepreneuriat local, un nouveau cadre de
collaboration vient d’être scellé entre la FEC et l’ARSP.

tique de recenser tous les opé-
rateurs économiques pour faire
évoluer la loi en mettant en sym-
biose les points de divergences.
Et d’ajouter : « La FEC reste dis-
posée à vous accompagner pour
la réalisation des missions vous
confiées par le Président de la
République et surtout dans l’in-
térêt des membres de la FEC ».

Présent à la cérémonie, le
ministre sortant de Petites et
Moyennes entreprises, Eustache
Muhanzi, est d’avis que ce proto-
cole d’accord va ouvrir la voie à
la mise sur pied d’une commis-
sion mixte et paritaire qui permet-
tra notamment la vulgarisation de
la loi sur la sous-traitance auprès
des membres de la FEC.

Le directeur de cabinet
adjoint du Chef de l’Etat en
charge des questions économi-
ques, André Wameso, a émis le
vœu de voir l’avènement des
vrais contrats à la place des bons
de commande afin de permettre
d’une part, d’avoir accès aux
vrais crédits et d’autre part, de
baisser les taux d’intérêt.

Avec Zoom-eco.net
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DEVELOPPEMENT DURABLE

Pour une diplomatie plus dynamique
Il est indispensable et urgent que la RD Congo mette
en place une stratégiediplomatiqueadaptéeau con-
texte et à la conjoncture politique, économique et aux
impératifs d’une coopération mutuellement avanta-
geuse dans tous les secteurs d’activités. Cela exige
l’élaborationpréalable et rapide d’une politique de
rationalisation consistant à identifier les priorités tant
dans le déploiement des représentations diplomati-
ques et consulaires qu’en matière de coopération.

L
e dictionnaire définit la
diplomatie comme la
connaissance des tradi-

tions qui règlent les rapports
mutuels des Etats ou l’art de
concilier leurs intérêts respec-
tifs. C’est aussi la branche de
la science politique qui con-
cerne les relations internatio-
nales. La diplomatie est éga-
lement comprise comme
étant la conduite des négo-
ciations et de reconnaissance
diplomatique entre les person-
nes, les groupes, les institu-
tions ou les nations en vue
de définir et d’aboutir à un
accord. Elle correspond, en-
fin, à la mise en œuvre de la
politique étrangère d’un Etat
et couvre les rapports mu-
tuels entre les Etats.

C’est ainsi qu’après son
accession à  l’indépendance,
le 30 juin 1960, la RDCongo
a été admise comme Etat
souverain membrede l’Orga-
nisation des Nations Unies.
Le pays a, par la suite,établi
des relations diplomatiques
avec plusieurs Etats à travers
le monde.Il a adhéré,en
même temps,à de nombreu-
ses organisations régionales
et internationales.La RD
Congo compte à ce jour une
cinquantaine d’ambassades
et missions permanentes
auprès des Organisations in-
ternationales.

A l’échelle continentale,
la RDCongo est membre de
l’Union africaine, de la SADC,
de la CIRGL, de la CAE, de
laCEPGL, de la CEEAC, de
l’IGAD, du COMESA, del’IBN,
etc. En sa qualité de pays
membre de l’Organisation des
Nations Unies, la RDCongo
abrite des représentations des
Agences du Système des Na-
tions Unies, notamment le
PNUD, l ’UNICEF, la FAO,
l’OMS, l’OIM, le HCR, l’OIT,
l’UNESCO, le Bureau de Droits
de l’Homme, lePNUE/FEM,
l’OCHA, l’UNOPS, l’UN Habitat,
etc. La RDCongo est en coo-
pération avec les  institutions
de BrettonWoods, à savoir la
Banque Mondiale et le Fonds
Monétaire International. Elle
est membre de l’Organisation
Internationale de la Franco-
phonie (OIF). Enfin, bon nom-
bre d’Organisations Non Gou-
vernementales de portée in-
ternationale, telles que le
CICR, Interpol, Médecins Sans
Frontières, etc. opèrent en
RD-Congo en partenariat avec
des institutions locales.

PROTECTION ET DE-
FENSE DE SES INTERÊTS

Quel est l’objectif pour-
suivi par la RDCongo dans les
relations diplomatiques et de
coopération qu’elle entretient
avec ses partenaires bilaté-
raux et multilatéraux ?Quel
que soit le type de coopéra-
tion, le principal objectif pour-
suivi par la RDCongo est et
doit être, en termes simples,
la protection et la défense
de ses intérêts.

Ces intérêts sont
multisectoriels et s’étalent sur
plusieurs domaines dont la
souveraineté nationale et l’in-
tégrité territoriale, la sécurité,
les échanges économiques, le
commerce, le développe-
ment industriel et technologi-
que, la  promotion de la
santé, des services et des
produits, la négociation des
contrats mutuellement avan-
tageux, les droits humains et
environnementaux,l’éducation
et la culture, la formation et
la recherche scientifique, les
échanges sportifs, le tou-
risme, la circulation des per-
sonnes et des biens,les ques-
tions douanières, etc.

DIFFICULTES CON-
JONCTURELLES ET EF-

FORTS CONSENTIS
Dans le contexte socio-

économique et politique de
l’heure, point n’est besoin de
souligner, de prime abord, la
situation difficile à laquelle la
RDCongo fait face à l’instar
de tant d’autres nations en
Afrique et dans le monde.
Dans le domaine diplomati-
que, objet de notre réflexion,
force est de reconnaître qu’en
dépit des restrictions dictées
par la conjoncture internatio-
nale, des efforts substantiels
ont étéconsentis ces derniè-
res années par la RDCongo
pour alléger, tant soit peu, les
difficultés récurrentes et quasi-
structurelles qui ont long-
temps plombé ce secteur.
Nous citons, notamment, les
difficultés relatives au fonc-
tionnement et à la gouve-
rnance des missions diploma-
tiques (besoins en formation
et recyclage du personnel di-
plomatique, besoins en équi-
pements de travail et
enmoyens de déplacement,
irrégularité dans la mise à dis-
position des frais de loyer, de
fonctionnement, de salaires
des diplomates, etc.). Tout en

appréciant, à juste titre, des
avancées notoires réalisées
dans ce domaine, il sied de
souligner que l’irrégularité
dans l’acquittement des con-
tributions annuelles de la RD-
Congo aux organisations ré-
gionales et internationales
demeure encore un écueil qu’il
faut absolument surmonter.

Il est vrai que les aléas
conjoncturels extérieurs aux-
quels le pays est confronté
depuis plus d’une décennieet
qui échappent au contrôle du
gouvernement expl ique-
raient, en grande partie, cet
état de choses. Est-ce pour
autant qu’il faille assister im-
puissants au dépérissement
de la situation et rester les
bras croisés devant le
ternissement de l’image de
marque de la diplomatie con-
golaise aux niveaux régional
et international ? Par ailleurs,
la RDCongo devrait-elle for-
cément continuer à élargir
tous azimut le cercle de coo-
pération et de relations diplo-
matiques et adhérer à tou-
tes les organisations régiona-
les ou internationales au ris-
que de se retrouver dans l’in-
capacité d’honorer ses enga-
gements vis-à-vis de toutes
ces organisations?

La position géo-straté-
gique de la RDCongo au cœur
du continent devrait-elle ser-
vir d’alibi pour l’adhésion du
pays à toutes les organisations
régio-nales avoisinantes?

Le moment n’est-il pas
venu deprocéder à des arbi-
trages sérieux et à des choix
stratégiques appropriés en
termes de partenariats et/ou
de coopération bi ou multila-
térale utiles pour le pays? En
clair, quelle stratégie diploma-
tique et de coopération adop-
ter pour l’atteinte des objec-
tifs que le pays s’est fixés
dans ces domaines ?

STRATEGIE
DIPLOMATIQUE
En réponse à ces ques-

tionnements et à bien
d’autres, il nous semble né-
cessaire et urgent qu’il soit mis
en place une stratégie diplo-
matique adaptée au contexte
et répondant, en même
temps, aux impératifs d’une
coopération mutuellement
avantageuse dans tous les
secteurs d’activités. A cet
égard, la stratégie de  ratio-
nalisation  consistant  à
identifier des priorités, à
se focaliser sur l’essen-
tiel et à éliminer toute
duplication tant dans le dé-
ploiement des représenta-
tions diplomatiquesqu’en ma-
tière de coopération nous pa-
raît appropriée. Cette straté-
gie passerait par :
1.La mise en place d’un
Comitéinterinstitutionnel
chargé de faire unétat des
lieux exhaustifdes activités de
diplomatie et de coopération,
secteur par secteur;
2. Ce Comité aurait la charge
de procéder à l’identification
des domainesde diplomatie et
de coopérationdevant être
considérés comme prioritaires
et indispensables pour le
pays. Pour ce faire, il pourrait
recourir àcertains outils d’ana-
lyse, notamment un tableau
matriciel d’analyse compara-
tive des activités diplomati-
ques et de coopération, sec-
teur par secteur, passant au
crible et évaluant les «forces
et faiblesses», les «risques et
opportunités», les «avanta-
ges et inconvénients» de cha-
cune d’elles pour la RD Congo;
3. Il pourrait, ensuite, procé-
der à la classification, par or-
dre de priorité, des domaines
de coopération ayant un ca-
ractère indispensable et des
actions subséquentes à entre-
prendre à court, à moyen et
à long terme en se basant bien
évidemment sur les objectifs
tels que définis dans le Plan
de développement du pays;
4. Enfin, à partir de ces ana-
lyses, le Comité pourrait éla-
borer un rapport étayé d’ar-

guments solides pouvant ser-
vir de document de travail
pour permettre au gouverne-
ment de lever des options
idoines en vue de la
redynamisation de la coopé-
ration bi et multilatérale.

Sur la base de ce
travail,le gouvernement pour-
rait être amené à décider du
désengagement et/oudu re-
trait éventuel de la RDCongo
des organisations régionales
ou internationales dans les-
quelles les intérêts vitaux du
pays ne s’avèrent pas très
évidents ou ne sont pas suf-
fisamment prouvés.

Cette démarche pré-
sente l’avantage de focaliser
et de concentrer l’affectation
des ressources de l’Etat, qui
sont déjà très limitées, dans
des activités diplomatiques et
de coopérationqui tiennent
comptedu contexte et qui
sont en adéquation avec la
Vision et les objectifs définis
dans le Pland’Action du
Gouvernement.De même,
cette démarche contribuerait
à réduire sensiblement les dé-
penses publiques des sec-
teurs diplomatique et de coo-
pération et à rendre plus
opérationnelle la part du bud-
get national affecté à ce sec-
teur. Cette stratégie pourrait
conduire, entre autres, à la
réduction éventuelle du nom-
bre de missions diplomatiques
et consulaires de la RDCongo
au strictnécessaire et/ou au
regroupement des juridic-
tions diplomatiques par l’ap-
plication des principes de
subsidiarité et des ambassa-
des non- résidentes.

Ces actions devraient
bien évidemment aller de
paire avecle respect des rè-
gles de bonne gouvernance,
notamment le contrôle strict
de l’exécutiondu budget alloué
au fonctionnement des am-
bassades et missions diplo-
matiques, le paiement régu-
lier des salairesdu personnel

(Suite à la page 8)

Christophe Lutundula, chef de la diplomatie congolaise
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Nouvelle grille tarifaire du transport en commun à Kinshasa
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(Suite de la page 6)

Pour une diplomatie plus dynamique
diplomatique, le suivi et l’éva-
luation des activités de coo-
pération, etc.

Dans lamême pers-
pective, l ’adhésion de la
RDCongo serait limitée aux
seules organisations régiona-
les et/ou internationales où
les intérêts stratégiques
avéréset les dividendes at-
tendues sont indiscutable-
ment clairs et bénéfiques
pour le pays. 

Enfin, cette démarche
contribuerait à rendre plus ef-
ficace, plus dynamique, plus
attractif et plus compétitif le
fonctionnement des missions
diplomatiques et consulaires
de la RD-Congo. Elle inclurait,
entre autres, la mise en
place, dans les ambassades
congolaises, d’un système

moderne, fiable et rapide de
gestion des données
(digitalisation). Ce système
faciliterait l’accès des requé-
rants à toute documentation
pertinente sur la RD Congo,
aux informations utilessur les
institutions congolaises, aux
données statistiques, socio-
économiques, commerciales,
culturelles, industrielles et tou-
ristiques sur le pays. De
même, des mesures pour-
raient être prises pourrendre
moins lourdes les procédu-
res administrativeset pour
assurer la fluidité, la rapidité
dans le traitement et la mise
à disposition des informa-
tions recherchées et impri-
mer de l’efficacité dans l’or-
ganisation interne des ser-
vices dans les chancelleries

congolaises. Pour les mê-
mes raisons, des réformes
pourraient être envisagées
(pourquoi pas !) pour rendre
moins onéreux le coût d’oc-
troi des visas d’entrée en RD
Congo ainsi que les frais
d’obtention des divers docu-
ments administratifs auprès
de nos ambassades, à l’ins-
tar d’autres chancelleries
des pays africains. L’en-
gouement  pour  l a  de -
mande  d ’ en trée en  RD
Congo des partenaires au
développement, des inves-
tisseurs sérieux et crédi-
bles, des visiteurs intéres-
sés et des touristes dé-
pend, en partie, de l’effi-
cacité et de la qualité des
services offerts par nos
missions diplomatiques.

REDORER DAVANTAGE
L’IMAGE DE MARQUE

DU PAYS
Ainsi, à travers ces quel-

ques actions, la RD Congo
réussirait-elle à redorer davan-
tage son image de marque à
l’extérieur, àfaire entendre da-
vantage sa voix dans divers
fora et à faire participer de ma-
nière effective ses représen-
tants aux instances de prise
de décision dans les organisa-
tions régionales et internatio-
nales. Le versement régulier
par la RD Congo de ses con-
tributions annuelles auprès des
organisations internationales
qui auront été préalablement
et objectivement sélectionnées
constituerait, à coup sûr, un
message diplomatique fort et
une manière adéquate d’ho-

norer les engagements pris
par le paysvis-à-vis de ces ins-
titutions.

Le souci exprimé, à tra-
vers cet article, n’est autre
que celui de vouloir apporter
notre modeste contribution à
la réflexion sur la meilleure
manière de protéger et de
défendre les intérêts et
l’image de marque de notre
pays auprès de ses parte-
naires extérieurs. La straté-
gie proposée s’inscritdans une
logique de rationalisation
dansla gestion des ressour-
ces très limitées affectées
par le trésor publicà la diplo-
matie età la coopération
dans un contexte conjonc-
turel socio-économique, poli-
tique et sécuritaire difficile.

JOSEPH LITITIYO AFATA

Kinshasa : six femmes  d’exception primées par la
Lizadeel avec le «Trophée Marthe Kasalu»

La Ligue de la Zone Afrique pour la défense des droits
des enfants et élèves (LIZADEEL) a remis, vendredi 24
mars à Kinshasa, la récompense, dénommée « Trophée
Marthe Kasalu», à six femmes d’exception. Parmi les
nominées de cette troisième édition, il y a l’ex-première
dame de la Tanzanie (Janet Magufuli), l’épouse de feu
le président  Léopold Sédar du Sénégal (Colette Sen-
ghor), l’épouse du pasteur de l’Eglise Philadelphie
(Viviane Dalo) et l’épouse du Dr Sulu du Centre hospi-
talier Nganda (Léonie Suzanne Mukay a Muken).

NANA KANKU

L
a troisième édition du
trophée «Marthe Tshi-
sekedi Kasalu» a été cé-

lébrée avec faste, le vendredi
24 mars 2023, au chapiteau
du Pullman à Kinshasa. Cette
cérémonie a été organisée
par la Ligue de la zone Afri-
que pour la défense des droits
des enfants et élèves
(Lizadeel), en partenariat avec
le ministère de la Culture, Arts
et Patrimoines ainsi que celui
du Genre, Famille et Enfant.

Initiateur de cet évène-
ment, Joseph-Godet Kayembe
a primé les épouses des per-
sonnalités, aussi congolaises
qu’africaines, ayant marqué
positivement l’humanité. Parmi
les nominées de la troisième
édition, il y avait Colette Sen-
ghor, épouse du poète et pre-
mier président sénégalais Léo-
pold Sedar Senghor. Le Franco-
Sénégalais devint président de
la toute nouvelle République du
Sénégal en 1960, trois ans
après ses noces avec
l’écrivaine Colette. Le poète et
homme politique a, durant ses
vingt ans de règne, posé les
bases d’une démocratie solide
dans ce pays d’Afrique de
l’Ouest qui est l’un de rare à
n’avoir pas connu des coups
d’État sur le continent.

La deuxième lauréate,

Janet Magufuli, veuve de feu
le président tanzanien, était
enseignante de formation.
Janet Magufuli a accompagné
le noble combat d’un héros
qui était prêt à se sacrifier
pour son peuple. Un homme
qui s’est levé contre l’impé-
rialisme des entreprises étran-
gères et qui a déclaré la
guerre à la corruption pour le
développer son pays. Le cin-
quième chef d’état tanzanien,
élu en 2015 et réélu en 2020,
est mort en 2021, léguant à
son pays le combat pour la
reconquête de la souverai-
neté économique face aux
institutions financières interna-
tionales. Son humilité et sa
proximité avec son peuple lui
avaient valu une popularité
légendaire au sein de l’option
nationale et, par-delà, les
frontières de sa nation dont il
avait renforcé l’économie par
la réforme de la législation.

La troisième nominée
était, quant à elle, Viviane
Dalo, épouse du pasteur con-
golais Roland Dalo, qui a tra-
versé le désert dans sa vie
commune avec son époux et
qui deviendra plus tard un
notable spirituel de référence
en RDC et dans le monde.
Dans de moments de séche-
resse, elle n’avait cessé de
rallumer la flamme de l’espoir
des enfants pour un lende-

main meilleur.
Autre nominée : Coretta

Scott King, veuve du célèbre
pasteur américain Martin
Luther King Jr. Elle a vécu dans
l’ombre du grand combat du
pasteur baptiste et militant non
violent  américain pour le mou-
vement américain des droits
civiques et fervent militant pour
la paix et contre la pauvreté.
Martin Luther King est mort,
assassiné, le 4 avril 1968 à
Memphis (Etats Unis d’Améri-
que). Coretta Scott King est
décédée, elle, en 2006.

Léonce Suzanne
Mukaya Mukeng, quatrième
lauréate, intellectuelle haute-
ment aguerrie dotée d’une
endurance légendaire, était
enseignante d’une école pri-
maire lorsqu’elle rencontre
dans son Katanga natal, Dr
Sulu Meseb a Murang. Mme
Mukay Mukeng a été primée
pour sa détermination, sa

constance et son engagement
qui font l’armure dans tous les
combats aux grands défis.

VERS UNE RECONNAIS-
SANCE AUPRÈS DE

L’UNESCO
Dans son allocution, le

ministre de la Culture et Arts a
révélé qu’un processus est en
cours pour l’inscription et la re-
connaissance du «Trophée Mar-
the Kasalu» dans le patrimoine
immatériel de l’UNESCO. Elle a,
par la même occasion, félicité la
Lizadeel pour cette initiative.

Ce trophée est un con-
cept  riche et profond pré-
senté à l’Etat congolais par la
Lizadeel qui vient de totaliser
30 ans d’existence.

Pour sa part, le prési-
dent de la Lizadeel, Joseph-
Godet Kayembe, a promis de
continuer à mener les actions
en faveur de la population pour
la promotion des valeurs mo-

rales. «Nous irons loin, jus-
qu’aux provinces. Les grandes
difficultés, c’est l’incapacité de
nos compatriotes, à commen-
cer par les dirigeants, à com-
prendre que ce que nous fai-
sons, c’est quelque chose qui
doit être encouragé. Les gens
ne donnent pas l’argent pour
soutenir une œuvre d’esprit.
On a beaucoup de difficultés
pour mobiliser les fonds depuis
la première édition jus-
qu’aujourd’hui», a-t-il déclaré.

Satisfaire de l’honneur
qui lui a été rendu,  l’ex-pre-
mière dame de la Tanzanie a
adressé un message de ré-
confort aux femmes et jeu-
nes filles : «Le rôle que nous
jouons dans la conduite de nos
Etats, nous ne pouvons pas
oublier de bien remplir notre
rôle de mères de famille,
parce que la femme, c’est
elle la gardienne, la protectrice
de la famille... ».

La veuve Magufuli reçoit son prix pour le combat mené aux côtés de son défunt mari
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Maroc : SM le Roi lance l’opération nationale « Ramadan
1444 » au profit de près de cinq millions de personnes

Etats-Unis : Kamala Harris en tournée en
Afrique, «l’avenir du monde»

La vice-présidente des Etats-Unis, Kamala Harris, a entamé
dimanche une tournée dans trois pays d’Afrique afin de pro-
mouvoir la vision positive portée par Washington, qui voit
dans ce continent l’«avenir du monde».

L
e déplacement de Kamala
Harris au Ghana, en Tan-
zanie et en Zambie est la

dernière initiative en date prise
pour renforcer les liens entre les
Etats-Unis et le continent, en
grande partie ignoré durant le
mandat de l’ex-président répu-
blicain Donald Trump, et long-
temps considéré par Washington
plus comme une région à pro-
blèmes que comme une terre
d’opportunités.

«Nous voulons (éliminer)
les idées reçues et souvent da-
tées sur ce que signifie vivre, tra-
vailler et investir en Afrique », a
déclaré aux journalistes un haut
responsable américain sous cou-
vert d’anonymat. Kamala Harris
«est convaincue que l’innovation
et les idées africaines façonneront
l’avenir du monde», a-t-il ajouté.

Ce voyage s’inscrit égale-
ment au sein de la stratégie de
Washington visant à freiner la
présence grandissante de Pékin
et de Moscou sur ce continent
riche en ressources, et mettre
en avant un message plus posi-
tif de la part des Etats-Unis, se-
lon les responsables américains.

«Il ne fait aucun (mys-
tère) que nous sommes engagés
dans une compétition avec la
Chine, très clairement, pour con-
currencer la Chine à long
terme», a déclaré un haut res-
ponsable américain.

Evoquant de «vraies in-
quiétudes» au sujet des prêts chi-
nois permettant à Pékin d’accroî-
tre son contrôle sur les économies
fragiles du continent, le respon-
sable a souligné que Washington
ne cherchait pas à reproduire les
méthodes de la Chine.

«Notre relation avec l’Afri-
que ne peut et ne doit pas être
définie par la concurrence avec
la Chine», a-t-il estimé, reven-
diquant un «programme positif
en Afrique» reposant sur la
transparence et des partenariats
entre le public et le privé.

La tournée de Kamala Har-
ris, qui doit atterrir dimanche au
Ghana pour la première étape de
son voyage, intervient après
d’autres déplacements en Afrique
de membres du gouvernement
du président Joe Biden ainsi que
de son épouse Jill Biden.

Ce déplacement, qui doit

conduire la vice-présidente en
Tanzanie mercredi, puis en Zam-
bie vendredi, revêt une dimen-
sion particulière. Kamala Harris
est la première personne noire
et la première femme devenue
vice-présidente des Etats-Unis.
Elle s’était rendue en Zambie
alors qu’elle était enfant, lorsque
sa grand-mère maternelle, ori-
ginaire d’Inde, y travaillait.

Ce voyage lui permettra
aussi de renforcer ses qualifications
en matière de politique étrangère,
en amont d’une potentielle
deuxième candidature de M. Biden
à l’élection présidentielle de 2024,
avec Mme Harris à ses côtés.

La vice-présidente doit ren-
contrer le président du Ghana,
Nana Akufo-Addo, la présidente
tanzanienne Samia Suluhu Has-
san ainsi que le président Hakainde
Hichilema de la Zambie. Seront
aussi évoquées l’allègement de la
dette, la démocratie, la croissance
économique, la sécurité alimen-
taire et les conséquences de l’in-
vasion russe de l’Ukraine.

Le gouvernement de Joe
Biden est conscient de
l’«importance stratégique» des
pays africains concernant les
enjeux mondiaux comme le
changement climatique, la rési-
lience des chaînes d’approvision-

nement, ainsi qu’en tant
qu’«acteurs » au sein de l’ONU.

La jeunesse constitue l’un
des grands thèmes du déplace-
ment de Mme Harris, alors que la
moyenne d’âge est de seulement
19 ans sur ce continent à la crois-
sance démographique rapide, et
où l’on estime qu’un terrien sur
quatre vivra d’ici 2050.

Au Ghana, la vice-prési-
dente doit prononcer un «dis-
cours important» à l’adresse de
la jeunesse et visiter une an-
cienne plaque tournante de la
traite des esclaves, le fort de
Cape Coast (sud). Auront égale-
ment lieu des rencontres avec
des entrepreneurs de la tech, des
leaders du numérique et des
groupes promouvant la place des
femmes dans l’économie.

Mme Harris déposera
aussi une gerbe pour commémo-
rer l’attentat de 1998 contre
l’ambassade américaine de Dar
es Salaam, en Tanzanie.

Les Etats-Unis avaient
promis en décembre de l’année
dernière de consacrer 55 milliards
de dollars à l’Afrique. Depuis le
pays tente de maintenir sa vo-
lonté affichée lors d’un sommet
États-Unis-Afrique qui s’est tenu
à Washington.

Avec AFP

L
e roi Mohammed VI, accom-
pagné du prince héritier
Moulay El Hassan, a pro-

cédé vendredi au lancement de
l’opération «Ramadan 1444»
dans un quartier de Salé, cité ju-
melle de Rabat, selon l’agence de
presse locale MAP. Cette campa-
gne de solidarité, dotée d’une
enveloppe de 390 millions de di-
rhams (35 millions d’euros), a
pour objectif de fournir de l’aide
alimentaire à un million de mé-
nages dans le besoin, en majo-
rité en milieu rural.

Sa Majesté le Roi Moham-
med VI, que Dieu L’assiste, ac-
compagné de SAR le Prince hé-
ritier Moulay El Hassan, a pro-
cédé, vendredi à Sidi Moussa,
arrondissement Lamrissa à Salé,
au lancement de l’opération na-
tionale « Ramadan 1444 », ini-
tiée par la Fondation Mohammed
V pour la Solidarité à l’occasion
du mois sacré de Ramadan et
bénéficiant à près de cinq mil-
lions de personnes.

Cette action de généro-
sité, hautement significative en
ce mois béni, traduit la sollicitude
Royale constante envers les po-
pulations en situation de vulné-
rabilité sociale et vient consacrer
les valeurs d’humanité, de soli-
darité, d’entraide et de partage,

caractéristiques de la société
marocaine.

Mobilisant une enveloppe
budgétaire de 390 millions de di-
rhams, l’opération «Ramadan
1444 » se caractérise cette année
par l’augmentation, conformé-
ment aux Hautes Instructions
Royales, du nombre des bénéfi-
ciaires, qui est passé de 600.000
ménages lors de l’édition précé-
dente à un million de ménages,
établis dans 83 provinces et pré-
fectures du Royaume et dont
77% vivent en milieu rural.

Sa Majesté le Roi, que
Dieu L’assiste, a également
donné, à l’occasion de cette
24ème édition, Ses Hautes Ins-
tructions pour que la composi-
tion de l’aide alimentaire soit

enrichie par de nouveaux pro-
duits, notamment le riz et le lait.

Organisée avec le soutien fi-
nancier du ministère de l’Intérieur
et du ministère des Habous et des
Affaires islamiques, cette opération
nationale est devenue au fil du
temps un rendez-vous annuel vi-
sant à apporter aide et réconfort
aux catégories sociales les plus
vulnérables, notamment les veu-
ves, les personnes âgées et les per-
sonnes en situation de handicap.

Elle s’inscrit en droite li-
gne du programme humanitaire
mené par la Fondation Moham-
med V pour la Solidarité et ayant
pour objectif d’apporter soutien
aux personnes qui en ont le plus
besoin, tout en valorisant la cul-
ture de solidarité.

Pour le bon déroulement
de cette opération, des milliers
de personnes sont mobilisées,
soutenues par des assistantes
sociales et des bénévoles, au ni-
veau des points de distribution
mis en place à travers le terri-
toire national. Ils veilleront à la
remise de l’aide alimentaire aux
chefs et représentants des fa-
milles bénéficiaires.

La mise en œuvre de cette
initiative obéit également à des
contrôles notamment au niveau
de deux comités, l’un local et
l’autre provincial, qui veillent sur
le terrain au suivi de l’approvision-
nement des Centres de distribu-
tion, à l’identification des bénéfi-
ciaires et à la distribution des den-
rées alimentaires. En fait, l’identi-
fication des personnes bénéficiai-
res est soumise, comme chaque
année, à un travail de terrain ef-
fectué par les autorités locales et
permettant d’évaluer les condi-
tions de vie de ces personnes et
leur situation actuelle sur la base
des critères socio-économiques.

Les services sociaux des
Forces Armées Royales, l’Entraide
nationale, la Promotion nationale
et les autorités locales prêtent
également leur concours à la Fon-
dation Mohammed V pour la Soli-
darité pour assurer le bon dérou-

lement de cette opération soli-
daire. Le ministère de la Santé et
de la Protection Sociale et l’Of-
fice national de sécurité sanitaire
des produits alimentaires
(ONSSA) veillent, pour leur part,
au contrôle de la qualité des pro-
duits alimentaires distribués.

A cette occasion, SM le
Roi, que Dieu L’assiste, a remis,
à titre symbolique, des paniers
de denrées alimentaires à 10
chefs ou représentants des fa-
milles bénéficiaires de l’opération
« Ramadan 1444 », avant de
poser pour une photo-souvenir
avec des bénévoles qui partici-
pent à cette opération solidaire.

L’opération nationale de
soutien alimentaire a, depuis
son lancement en 1998, mobi-
lisé une enveloppe budgétaire
globale de près de deux milliards
de dirhams, avec un nombre de
familles bénéficiaires qui est
passé de 34.100 en 1998 à un
million cette année.

L’opération « Ramadan
1444 » vient ainsi s’ajouter aux
différentes actions et initiatives
humanitaires entreprises par Sa
Majesté le Roi Mohammed VI
dans le but de promouvoir la cul-
ture de solidarité et d’assurer un
développement humain durable.

Avec MAP

Le roi du Maroc Mohammed VI (c), accompagné du prince héritier Moulay el-
Hassan (2e d), lance l’opération caritative «Ramadan 1444», le 24 mars 2023 à Salé.

Kamala Harris, vice-présidente des Etats-Unis
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Stabilité financière : «Il est clair que les
risques ont augmenté», s’inquiète le FMI

La directrice générale du Fonds monétaire international
(FMI), Kristalina Georgieva, a appelé dimanche à «rester
vigilant» face à «l’incertitude» encore « élevée» dans le
secteur financier après les mesures prises par les écono-
mies avancées pour calmer les tensions sur les marchés.

L
es institutions financiè-
res et les chefs d’Etat
ont beau vouloir rassurer

sur la solidité du système bancaire
après les mesures prises pour ten-
ter de mettre fin aux turbulences
bancaires observées depuis quinze
jours aux Etats-Unis et en Europe,
les incertitudes sur le secteur fi-
nancier sont loin d’être levées
pour Kristalina Georgieva, la direc-
trice générale du Fonds monétaire
international (FMI). Ce dimanche
à Pékin, lors du Forum sur le déve-
loppement de la Chine, elle a dé-
claré que les risques pour la stabilité
financière s’étaient accrus et, face
à «l’incertitude » encore «élevée»,
elle a appelé à «rester vigilant».

En Europe, le rachat de
Credit Suisse par UBS, piloté par
les autorités suisses, tout comme
les récentes mesures de banques
centrales pour améliorer l’accès
aux liquidités, ont permis d’évi-
ter la panique mais sans parve-
nir à ramener la stabilité sur les
marchés. Les valeurs bancaires
sur les places boursières euro-
péennes ont ainsi encore chuté
vendredi, notamment Deutsche

Bank (près de 10%)

RALENTISSEMENT DE LA
CROISSANCE MONDIALE

Les récentes déclarations
de Christine Lagarde, la présidente
de la Banque centrale européenne
(BCE), réaffirmant la résilience du
système bancaire, et celles du pré-
sident français Emmanuel Macron
ou du chancelier allemand Olaf
Scholz, qui se voulaient rassuran-
tes, n’ont pas su calmer les es-
prits. Le président américain Joe
Biden a lui affirmé vendredi à Ot-
tawa (Canada) que les «banques
se portaient plutôt bien» et qu’il
ne voyait rien «sur le point d’ex-
ploser». Il a toutefois reconnu
qu’il faudrait «un peu de temps
pour que les choses se calment ».

Kristalina Georgieva a réi-
téré sa prévision d’une année
2023 encore difficile, avec une
croissance mondiale ralentie en
deçà de 3% en raison des séquel-
les de la pandémie de coronavirus,
de la guerre en Ukraine et du dur-
cissement des politiques moné-
taires. Même si les perspectives
pour 2024 sont meilleures, la

croissance mondiale restera bien
en deçà de sa moyenne histori-
que de 3,8% et les perspectives
pour la croissance mondiale res-
tent faibles, a-t-elle avancé. Le
FMI, qui a prévu une croissance
mondiale de 2,9% cette année,
doit publier de nouvelles prévi-
sions le mois prochain.

Kristalina Georgieva es-
time que les responsables politi-
ques des économies avancées ont

Russie et Chine renforcent la «relation spéciale»
face aux Occidentaux

Kristalina Georgieva, directrice générale du FMI

réagi de manière décisive aux ris-
ques de stabilité financière à la
suite de faillites bancaires mais
qu’il fallait rester vigilant.

«Nous continuons donc à
suivre de près l’évolution de la si-
tuation et à évaluer les implications
potentielles pour les perspectives
économiques et la stabilité finan-
cière mondiales », a-t-elle déclaré,
ajoutant que le FMI accordait une
attention particulière aux pays les

plus vulnérables, notamment les
pays à faible revenu où le niveau
d’endettement est élevé.

Elle a également mis en
garde contre la fragmentation
géoéconomique qui pourrait di-
viser le monde en blocs écono-
miques rivaux, entraînant « une
division dangereuse qui laisserait
tout le monde plus pauvre et
moins sûr ».
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L
es présidents chinois et
russe, Xi Jinping et Vladi-
mir Poutine, ont mis en

scène avec force, mardi dernier
à Moscou, leur relation «spé-
ciale» après un sommet au
Kremlin qui visait avant tout à
démontrer les liens entre la Rus-
sie et la Chine, dans un contexte
de vives tensions entre ces pays
et les Occidentaux.

Les deux chefs d’Etat ont
loué l’entrée dans une «nouvelle
ère» de leur relation «spéciale»
face aux Occidentaux, le prési-
dent russe appuyant prudem-
ment le plan chinois pour régler
le conflit en Ukraine, tout en
accusant Kiev de le rejeter.

«En ce qui concerne la
réaction des pays de l’Occident
collectif, le fait que leur réaction
sur tous les sujets était de na-
ture inamicale et hostile n’est
une nouvelle pour personne», a
jugé le porte-parole du Kremlin,
Dmitri Peskov.

Le président chinois Xi
Jinping a quitté Moscou, mer-
credi dernier, après une visite de
deux jours en Russie axée sur
le renforcement des liens avec
son homologue Vladimir Poutine,
ont rapporté les agences russes.
L’avion de Xi a quitté l’aéroport
moscovite de Vnoukovo après

avoir été salué par une garde
d’honneur qui a joué les hym-
nes nationaux russe et chinois,
a indiqué l’agence de presse RIA
Novosti. De hauts responsables
du gouvernement russe ont as-
sisté au décollage.

En l’absence de percée
sur l’Ukraine, le sommet visait
avant tout à démontrer la soli-
dité des relations entre la Rus-
sie et la Chine, dans un contexte
de vives tensions entre ces pays
et les Occidentaux. Dans une
déclaration commune aux ac-
cents de guerre froide, les deux
dirigeants ont ainsi vivement at-
taqué l’Occident, accusant les
Etats-Unis de «saper» la sécu-

rité internationale pour conser-
ver leur «avantage militaire», et
exprimé leur «préoccupation»
face à la présence croissante de
l’Otan en Asie.

Le déplacement à Moscou
de Xi a constitué un soutien im-
portant au chef de l’Etat russe,
visé depuis la semaine dernière
par un mandat d’arrêt de la Cour
pénale internationale (CPI). La
visite du président chinois en
Russie intervient par ailleurs au
moment où cette dernière a
massivement réorienté son éco-
nomie vers la Chine, face aux
sanctions occidentales dont elle
est la cible. Dans ce contexte,
Poutine a annoncé mardi avoir

trouvé un accord avec Xi sur le
gigantesque projet de gazoduc
Force de Sibérie 2, qui permet-
tra à la Russie de fournir 50 mil-
liards de mètres cubes de gaz
supplémentaires par an.

Engagé dans un bras de
fer avec les Occidentaux depuis
le début du conflit en Ukraine,
Poutine peut compter sur Pékin
pour briser l’isolement: Xi l’a ainsi
invité à se rendre en Chine cette
année. Le président chinois Xi
Jinping a déclaré mardi qu’il sou-
haitait travailler avec son homo-
logue russe, Vladimir Poutine,
pour élaborer des plans en ma-
tière de relations bilatérales et de
coopération pragmatique afin de

promouvoir le développement et
le renouveau des deux pays. Xi a
tenu ces propos au cours de son
entretien avec Poutine en format
élargi au Kremlin.

Xi a souligné que grâce
aux efforts conjoints des deux
parties, les relations Chine-Rus-
sie avaient toujours maintenu
une dynamique de développe-
ment vigoureux, sain et stable.
Les deux pays ont approfondi la
confiance politique mutuelle, la
convergence des intérêts et le
rapprochement entre les peu-
ples, et ont continué à faire pro-
gresser la coopération dans les
domaines de l’économie, du com-
merce, des investissements, de
l’énergie, des échanges culturels
et humains, ainsi que la coopé-
ration entre les collectivités ter-
ritoriales, a-t-il affirmé.

Xi a indiqué qu’il avait eu
de bons échanges avec le prési-
dent Poutine et le Premier mi-
nistre Mikhaïl Michoustine de-
puis son arrivée à Moscou, et que
d’importants consensus avaient
été dégagés.

La coopération entre la
Chine et la Russie s’élargit, avec
les consensus renforcés et les
premiers résultats de coopéra-
tion obtenus, a noté le président
chinois, ajoutant que la coopé-
ration était en train de progres-
ser de manière globale.

Entre Poutine et Jinping, il y a une «relation spéciale» pour contrer l’Occident
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Eliminatoires de la CAN/Côte d’ivoire

Après leur victoire à Lubumbashi, les Léopards
condamnés à rééditer l’exploit mardi à Nouakchott

L’opération relance est enclenchée pour la RDC. Pour
la troisième journée des éliminatoires CAN Côte
d’Ivoire 2023, dans le groupe I, les Léopards de la RDC
ont battu la Mauritanie, vendredi 24 mars, au stade TP
Mazembe de Kamalondo. Score final : 3 buts à 1.

N.K.

A
près leurs succès face
aux Mourabitounes de
la Mauritanie (3-1) à

Lubumbashi, en match comp-
tant de la troisième journée
des éliminatoires CAN Côte
d’ivoire 2023, les Léopards de
la République Démocratique du
Congo se sont envolés samedi
25 mars à destination de
Nouakchott où ils vont instal-
ler leur quartier général pour
préparer le match retour
prévu ce mardi 28 mars 2023.

Au stade TP Mazembe
de Kamalondo, les Léopards
de la RDC ont donné l’image
d’une équipe en pleine renais-
sance.

Portés par 20.000
spectateurs enthousiasmés
au «Temple des

Badiangwenas», les hommes
de Sébastien Desabre pre-
naient l’ascendant d’emblée
grâce notamment à un pres-
sing haut mais n’arrivent pas
à concrétiser.

Peu après, Gaël Kakuta
a ouvert le score à la 37ème

minute avant que Cédric
Bakambu ne double la mise
cinq minutes plus tard. Les
Mauritaniens ont bien cru se
relancer après un exploit in-
dividuel d’Aly Abeid (55e),
mais Arthur Masuaku, d’une
frappe au-delà de 25 mètres
en pleine lucarne, a mis fin à
tout suspense (67e).

Toujours en match de
la troisième journée, le Ga-

bon a battu le Soudan (1-0)
et se positionne en première
place au classement provi-
soire du groupe de la RDC,

L
a victoire des Lions de
l’Atlas, samedi soir au

Grand stade de Tanger, face au
Brésil (2-1), en match amical,
est «un rêve devenu réalité», a
assuré le sélectionneur national,
Walid Regragui.

«Ce n’est pas facile de
battre la première nation mon-
diale du football. Je ne réalise
toujours pas que nous avons
remporté ce match. On sa-
vait que la partie sera intense
et se jouera sur des détails.
C’était un match du niveau de
la Coupe du monde», a-t-il dit
lors de la conférence de presse
donnée à l’issue de ce match.

«C’est la première vic-
toire du Maroc face au Brésil.
Même s’ils ont été privés de
certains joueurs, ça reste le
Brésil. C’est une belle vic-
toire», a-t-il savouré.

«Les joueurs ont fait leur
devoir. On était très bons en
première mi-temps. J’ai beau-
coup apprécié la réaction des
joueurs lors de la seconde pé-
riode. On n’a pas été bons,
mais les joueurs n’ont pas baissé

les bras », a-t-il fait remarquer.
«Je suis très content pour

cette victoire que nous offrons au
public marocain », a ajouté le sé-
lectionneur national, assurant que
le match de mardi prochain (ce

mardi 28 mars 2023) face au Pé-
rou ne sera pas facile non plus.

«Nous allons donner la
chance à d’autres joueurs afin
de gagner du temps de jeu et
de la confiance», a-t-il poursuivi.

De son côté, le capitaine
des Lions de l’Atlas, Ghanem Saïs,
a assuré que l’équipe nationale
voulait offrir cette victoire aux sup-
porters présents à Tanger.

«C’était magnifique de
pouvoir célébrer le parcours
que nous avons réalisé lors
du Mondial. Pour que la fête
soit belle, il fallait remporter
ce match », a-t-il déclaré.

« On avait affaire à une
belle équipe du Brésil avec
énormément de qualités. On
a été à la hauteur, même si
par moments cela a été com-
pliqué. Mais encore une fois,
l’état d’esprit de ce groupe a
fait la différence », a-t-il ajouté.

Les Lions de l’Atlas se
sont imposés grâce à des buts
signés SoufianeBoufal (29e) et
Abdelhamid Sabiri (79e). En-
tre-temps, Casemiro a éga-
lisé pour le Brésil 1-1 (67e).

Le onze national s’en-
vole ce mardi à destination de
l’Espagne, pour y affronter la
sélection péruvienne à Madrid
(21h30, heure locale).

AVEC MAP

en attendant le match de la
quatrième journée.

En Mauritanie, les Léo-
pards sont condamnés à

rééditer l’exploit de Lubum-
bashi pour prétendre partici-
per à la prochaine édition de
la Coupe d’Afrique des Na-
tions (CAN), prévue en 2024
en Côte d’Ivoire.

Avec un mental fort,
comme ils l’ont affiché à
Lubumbashi, les Léopards de
la RDC sont déterminés à se
qualifier pour la CAN. Les Fau-
ves congolais livrent ce mardi
à Nouakchott à 23 heures
(heure de Kinshasa) un
match décisif pour leur sur-
vie dans le Groupe, en at-
tendant d’affronter le Gabon
et le Soudan.

Avec ce succès, les
Léopards se relancent et
comptent désormais trois
points, ex aequo avec le Sou-
dan. Ce groupe est dominé
par le Gabon (7 points) et la
Mauritanie (4 points).

Sélectionneur du Maroc, Regragui : vaincre
le Brésil «un rêve devenu réalité»

Eliminatoires-Afrobasket zone 4 : les Léopards
dames domptent les Panthères du Gabon

L
es Léopards séniors da-
mes basket-ball ont
vaincu les Panthères du

Gabon sur la marque de 105-
53, samedi, au Palais des sports
de Yaoundé, au Cameroun, en
match retour des éliminatoires
de l’Afrobasket 2023, zone 4.

Cette victoire a été ob-
tenue grâce au renouvelle-
ment de l’équipe nationale fé-
minine par le staff technique.

Les Congolaises, par
cette victoire, ont obtenu
leur ticket pour la phase fi-
nale qui se déroulera à Ki-

gali au Rwanda.
Cette compétition qui

s’est déroulée en aller vendredi
(121-32) et retour samedi
(101-53) a démontré la vo-
lonté du bureau exécutif de la
Fédération de basket-ball du
Congo (FEBAC) de remettre

cette discipline, jadis sur po-
dium de l’Afrique, sur les rails.
La RDC sera présente au
Rwanda aux côtés du Nigeria,
du Cameroun, du Sénégal, du
Mozambique et du Rwanda,
pays hôte.

AVEC ACP

Porté par un Cédric Bakambu de grand jour, les Léopards doivent
rééditer le même exploit ce mardi à Nouakchott

Le sélectionneur national, Walid Regragui



Edition N° 712 du lundi 27 au mardi 28 mars 2023EcoNews

12

EN BOUCLE


